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  Déclaration  
 

 

 Shia Rights Watch entend faire la lumière sur les actes anti -chiites en 

République islamique d’Iran. L’organisation s’inquiète de la violation des droits de 

certains chiites qui critiquent le Gouvernement ou ne soutiennent pas le Guide 

suprême. En République islamique d’Iran, les représentants religieux doivent 

exclusivement se soumettre aux directives du Gouvernement, notamment celle de 

soutenir le Guide suprême. Toute critique à son encontre ou de sa façon de gouverner 

est illégale et a des répercussions. Par ailleurs, aucun groupe religieux, école, entité 

ou même média ne peut être géré indépendamment du Gouvernement.  

 Non seulement le Gouvernement appréhende les responsables, les met sous 

pression et jugule les critiques, mais il arrête également les membres de leur famille 

afin d’infliger une pression et une torture mentale encore plus fortes. En mars 2018, 

les Services de renseignement iraniens ont attaqué à Qom Seyed Sadiq Shirazi, l’un 

des érudits chiites les plus renommés sur la scène internationale, et ont arrêté son fils. 

Les militants politiques expliquent que les forces de l ’ordre s’en sont prises au 

véhicule de l’homme de foi, ont contraint son fils Seyed Hussein Shirazi à sortir de 

la voiture et lui ont retiré son turban dans un acte d’humiliation publique. Seyed a été 

pris pour cible par ces mêmes forces de l’ordre à de nombreuses reprises pour des 

allégations d’incitation à l’agitation publique, parce qu’il avait critiqué le manque de 

tolérance du Gouvernement sur la liberté d’expression. 

 En octobre 2018, Zahra Majd, épouse de Mohammad Hedayati, et ses deux 

enfants ont été arrêtés à l’aéroport à leur arrivée à Ispahan. Zahra Majd a été transférée 

dans un lieu tenu secret à Téhéran. Mohammad Hedayati est un ardent dissident du 

régime qui vit aux États-Unis avec sa famille. 

 Seyed Hassan Aghamiri est un autre homme de foi qui a été condamné à une 

peine de 5 ans d’emprisonnement. Il a également été privé de turban religieux à vie. 

L’arrestation arbitraire et l’agression subies par l’universitaire ont suscité des 

protestations pacifiques devant l’Ambassade d’Iran au Royaume-Uni, au Koweït et 

dans d’autres pays du Golfe dans lesquels Seyed a des centaines de centres de services 

éducatifs, spirituels et publics. 

 Le Cheikh Mahdi Daneshmand s’est également vu interdire de donner des 

conférences dans certaines villes en raison de ses observations critiques.  

 Le Gouvernement exerce une pression sur des médias privés chiites tels 

qu’Imam Hussain Networks, un groupe médiatique éducatif et spirituel multilingue 

bien connu. Le Gouvernement a appréhendé plusieurs employés du groupe, saisi 

l’argent du média et fermé son compte bancaire. Certains employés ont subi de telles 

pressions qu’ils ont dû fuir pour préserver la sécurité de leur famille.  

 Le Gouvernement de la République islamique d’Iran entend contrôler 

l’ensemble des chiites et leurs activités en s’ingérant dans leur vie dans d’autres pays 

et en faisant taire tout qui ne le soutient pas.  

 L’organisation demande au Conseil de dissocier les chiites de certains 

gouvernements, y compris la République islamique d’Iran, et de nommer un 

rapporteur spécial chargé de traiter les violations des droits des chiites dans ce pays.  

 


